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F
ace aux mesures de la loi Elan et 
compte tenu d’une déperdition pro-
gressive des compétence d’urba-
nisme des maires, l’Association des 
maires d’Ile-de-France (Amif) for-

mule une série de propositions, réunies dans un 
livret prochainement rendu public. Il s’agit, indique 
Stéphane Beaudet en préambule de ce travail mar-
qué par le pragmatisme, 
« de souligner les points de 
consensus entre les maires 
et d’alerter les pouvoirs 
publics sur les difficultés 
qu’ils rencontrent pour 
conduire leur politique locale du logement ».  

« L’évolution législative va dans le sens d’un affai-
blissement des compétences des maires en matière 
de logement, et n’apporte aucune visibilité et opé-
rationnalité réelle sur la question de plus en plus 
sensible de l’hébergement », déplorent 
les maires d’Ile-de-France. L’Amif 
propose, globalement, « que la loi 
incite à la mise en œuvre de disposi-
tifs de gouvernance permettant un 
exercice des compétences intercom-
munales en matière d’habitat concerté 
avec les communes, de sorte que toute 
action ne puisse se faire sur le terri-
toire d’une commune sans l’aval du 
maire concerné ». 

Renforcer la concertation avec les 

maires pour élaborer les PLUI, donner aux maires 
une voix prépondérante sur le représentant de l’in-
tercommunalité au sein des conférences intercom-
munales du logement (CIL) et des commissions 
d’attribution des logements (CAL) figurent en 
bonne place parmi ces propositions. « Le seuil des 
12 000 logements, imposé par la loi Elan, ne permet 
pas d’avoir des organismes HLM qui proposent une 

offre de logements gérée en 
proximité avec les maires et 
les locataires », estime 
l’Amif, qui demande que ce 
seuil « soit revisité ». 
Les élus appellent, par 

ailleurs, à réduire l’objectif de cession de loge-
ments sociaux en Ile-de-France, fixé à 1 % du parc, 
soit 45 000 unités annuelles, redoutant une baisse 
du parc social. L’Amif demande que le dispositif 
de réduction du loyer de solidarité, compensant la 

diminution des APL, « soit revu pour 
qu’il ne pénalise pas les logements 
sociaux ». 

L’Amif estime aussi qu’un des leviers 
d’action, face à une demande toujours 
plus soutenue, pourrait être d’inciter 
à la vente de logements sociaux aux 
organismes de foncier solidaire. Enfin, 
l’association demande davantage de 
pédagogie sur les aides proposées par 
les différents acteurs du logement, tout 
en simplifiant les démarches. ■

Les élus 
franciliens 
appellent à 
réduire 
l’objectif de 
cession de 
logements 
sociaux
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DOSSIER

JGP : Pour quelles raisons TVK 
s’est-elle intéressée à 
l’aménagement des espaces 
publics autour des 68 gares du 
futur métro ?
David Enon : Ce sujet rejoint la 
culture de l’agence, très portée sur 
les questions de grande échelle, les 
infrastructures, mais aussi l’espace 
public, notamment en lien avec des 
problématiques de mobilité. Nous 
sommes également très stimulés par 
le travail collectif. A cet égard, le 
guide que nous nous apprêtons à 
remettre sera le fruit d’un travail plu-
ridisciplinaire qui a impliqué plu-
sieurs dizaines de personnes et a 
abouti à une vision partagée des 
espaces publics.

JGP : Avec qui avez-vous 
travaillé ?
Cette collaboration a été organisée 
par la SGP autour de plusieurs 
cercles d’acteurs et de partenaires, 
intervenant à des moments-clés. 
L’avancement de la réflexion a été 

QUESTIONS À…

porté par un noyau dur, celui de 
l’équipe pluridisciplinaire dont TVK 
est mandataire, et qui rassemble une 
dizaine de structures dont les paysa-
gistes de TN+, l’architecte et critique 
d’architecture Soline Nivet, l’agence 
d’urbanisme Ville ouverte. Nous 
avons aussi fait appel à une série 
d’experts plus académiques (géo-
graphe, sociologue, historienne) et 
de spécialistes (mobilité, environne-
ment, lumière).

JGP : Qui intervient dans les 
autres cercles ?
Le 2e cercle est constitué d’un panel 
de pilotes issus des collectivités 
concernées par le GPE, choisis parce 
qu’ils représentent un nombre signi-
ficatif de gares et, de ce fait, les futurs 
maîtres d’ouvrage des espaces publics 
autour des gares. Il s’agissait aussi de 
confronter au réel et à la réalité de la 
gestion des espaces publics les hypo-
thèses plus générales que nous émet-
tions. Enfin, le 3e cercle rassemble un 
ensemble d’acteurs représentatifs des 

instances du Grand Paris : IAU IDF, 
RATP, Apur, etc. et des personnalités 
reconnues sur le sujet comme Bernard 
Landau, Jean-Christophe Choblet ou 
Ruedi Baur.

JGP : Comment la démarche 
a-t-elle été organisée ?
La première étape a consisté à effec-
tuer un état de l’art de l’espace public 
dans le Grand Paris, afin de com-
prendre les problématiques posées 
ou qui allaient se poser à l’échéance 
plus lointaine de la mise en service 
du GPE et au-delà. Cela a permis de 
faire émerger un certain nombre d’in-
variants, mais aussi d’énoncer des 
questions ouvertes ou des incon-
nues : quel sera l’impact du change-
ment climatique sur l’espace public ? 
Comment l’évolution des mobilités 
va-t-elle faire évoluer les pratiques de 
l’espace public ?... Ensuite, une 
période de réflexion de plus d’un an 
a permis de formuler des premières 
propositions, sous la forme d’une 
liste de principes et d’une méthode 
de conception, développées et forma-
lisées dans un document hybride, 
guide de conception à la fois théo-
rique et pratique.

JGP : Comment se présentera-t-il ?
L’idée générale est d’expliquer com-
ment aménager des espaces publics 
d’intermodalité, autour des gares du 
futur métro, qui soient évolutifs, 
robustes, accueillants. Pour cela, une 
partie du document vise à diffuser 
une culture, une philosophie de l’es-
pace public qui articule une réflexion 
sur le sol et une prise en compte du 
temps. L’autre volet a pour objectif de 
donner des clés de lecture concrètes, 

« 40 principes pour des espaces publics 
évolutifs autour des gares du GPE »
Le projet des Places du Grand Paris se clôturera à l’automne avec la diffusion d’un 
guide, cosigné par la Société du Grand Paris et Ile-de-France mobilités, qui fournira 
aux maîtres d’ouvrage des « clés de conception » des espaces publics autour des futures 
gares du métro. David Enon, responsable du projet chez TVK, revient sur la démarche 
mise en œuvre pour y parvenir.

David Enon 
Responsable du projet chez TVK

sous la forme d’une méthode et de 
40 principes de conception, qui 
répondent à trois ambitions princi-
pales : la continuité, l’évolutivité et la 
disponibilité. C’est dans la cohabita-
tion de ces deux dimensions (théo-
rique et pratique) que l’on entend 
guider et aider à la conception des 
espaces publics.

JGP : De quels principes s’agit-il 
par exemple ?
Un de nos principes-clés est celui 
intitulé « tester, évaluer, ajuster ». En 
effet, la date de livraison de l’espace 
public à la mise en service du métro 
ne peut pas être l’unique ligne de 
mire du projet. Parce que l’arrivée du 
métro constitue plutôt le début d’une 
histoire pour les territoires : les pay-
sages vont considérablement se 
transformer, de nouveaux pro-
grammes apparaître, les modes de 
vie et les pratiques de mobilité évo-
luer, etc. Livrer un espace public figé 
au moment de la mise en service, 
c’est risquer de livrer un espace 
public déjà obsolète. Il faut donc faire 
preuve d’une grande souplesse et 
prévoir un espace public qui soit 
avant tout un sol simple, robuste et 
capable d’évoluer, par exemple en n’y 
figeant pas le mobilier, dont la confi-
guration ou les usages offerts 
peuvent continuer d’être ajustés.

JGP : Comment établir des 
principes d’aménagement tout en 
préservant l’identité de chaque 
quartier de gare ?
Dès le départ, la difficulté de ce tra-
vail a consisté à formuler des prin-
cipes qui s’adressent à l’échelle du 
réseau et des 68 gares, tout en fai-
sant en sorte que chacun des 
espaces publics soit extrêmement 
contextuel et s’adapte à la diversité 
des paysages traversés par le métro. 
Aussi, nous nous sommes employés 
à la construction d’une méthode 
commune de conception de ces lieux, 
et non pas d’un style unitaire. C’est 
de cette manière que nous avons for-
mulé les principes, sous la forme 
d’objectifs qualitatifs, et non pas 
d’injonctions en termes de types de 
matériaux, de formes ou d’essences 
végétales par exemple. Libre aux 
maîtres d’ouvrage et aux maîtres 
d’œuvre d’adopter les meilleurs 
moyens d’y répondre, au regard des 
spécificités de leur projet et de leur 
site. ■ PROPOS RECUEILLIS PAR  F.P.©
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David Enon, responsable du projet Les Places 
du Grand Paris au sein de TVK.




